
 
 

Conséquences de la Loi visant à améliorer la transparence, la gouvernance et 
le processus démocratique de diverses associations en milieu de travail (ci-

après « la Loi ») quant aux Statuts et règlements du SPUQ1 
 

Informations syndicales en vue de l’Assemblée générale du 24 septembre 20262 
 
Mise en contexte  
Le 2 avril 2026, la Loi prévoyant de nouvelles obligations pour les syndicats a été 
sanctionnée par les membres de l’Assemblée nationale du Québec. Dès lors, 
certaines de ces obligations étaient en vigueur alors que d’autres prennent eAet à 
une date ultérieure. Vous pouvez consulter la Loi dans son entièreté à l’adresse 
suivante : Projet de loi numéro 3 - Sanctionné (2026, chapitre 4).  
 
Une de ces obligations (et qui n’était pas déjà présente dans les Statuts et règlements 
actuels du SPUQ) vise à modifier la durée de la tenue du vote au scrutin secret, pour 
les sujets listés au tableau ci-après, afin qu’ils se tiennent sur une période de 
12 heures : 
 

 
Vote 

Référence Code du travail, 
chapitre C-27 

C-27 - Code du travail3 
Élection des personnes à une fonction à l’intérieur 
du Syndicat (comité exécutif)  

art. 20.1 C.t. 

Autorisation de grève  art. 20.2 C.t. 
Autorisation de signer une convention collective  art. 20.3 C.t. 
Établissement ou modification de la cotisation 
principale  

art. 20.1.1 C.t. 

Autorisation annuelle de la cotisation facultative art. 47.0.3, al. 3 C.t. 
 
Au-delà d’exiger cette période de 12 heures, il n’y a pas de précisions, obligations 
additionnelles prévues à la Loi. C’est pourquoi, lors de l’Assemblée générale du 
29 avril 2026, une procédure de vote temporaire a été adoptée par l’Assemblée et 
mise en œuvre pour la tenue du vote concernant l’élection des membres du Comité 
exécutif du SPUQ. Toujours lors de cette Assemblée, nous vous avions informé que 
nous devrions tenir une autre Assemblée avant le 2 octobre 2026 pour vous présenter 
les modifications devant être apportées aux Statuts et règlements afin de se 
conformer aux exigences de la Loi.  
 
  

 
1Lien vers les : Statuts et règlements - SPUQ 
2 Cette communication ne constitue pas un avis juridique.  
3 La Loi vient modifier les dispositions du Code du travail à cet e@et. 

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2026/2026C4F.PDF
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-27
https://spuq.org/wp-content/uploads/bsk-pdf-manager/documents/x_documents/2026/09/agstat_reso_votee_deroulement_elections_20260429.pdf
https://spuq.org/wp-content/uploads/bsk-pdf-manager/documents/x_documents/2026/09/agstat_reso_votee_deroulement_elections_20260429.pdf
https://spuq.org/statuts-et-reglements/


 

Les modifications ou ajouts à apporter aux Statuts et règlements du SPUQ 
Relativement au contenu des modifications, l’article 20.3.3 de la Loi nous indique les 
éléments devant se trouver obligatoirement dans les Statuts à compter du 2 octobre, 
comme suit :  

20.3.3. Les statuts ou règlements de l’association accréditée doivent prévoir 
les renseignements suivants :  

1° le mode de convocation des assemblées;  
2° la procédure permettant l’exercice d’un vote au scrutin secret;  
3° le quorum des assemblées;  
4° les modalités de révision des statuts ou règlements.  

 
Ils doivent également prévoir, le cas échéant :  

1° le nom de l’union, de la fédération ou de la confédération, dont le 
siège social est situé au Québec, à laquelle est aGiliée ou appartient 
l’association ainsi qu’une description de sa structure;  
2° le nom des comités ou des instances institués au sein de 
l’association ainsi qu’une description de leur composition et de leur 
rôle respectif;  
3° le nombre de personnes élues à une fonction à l’intérieur de 
l’association, une description du mandat de chacune d’elles et la durée 
de chacun de ces mandats;  
4° la procédure visant à informer les salariés du nom des personnes 
élues à une fonction à l’intérieur de l’association 

 
Sachez que, conformément à l’article 20.3.4 de la Loi, les syndicats avaient le choix, 
dès l’entrée en vigueur de cette dernière, de modifier le contenu de leurs Statuts et 
règlements afin de se conformer à l’alinéa 2 de l’article cité ci-dessus, ou encore de 
corriger des erreurs de forme, de rédaction, de calcul ou d’écriture, et ce, sans tenir 
une assemblée ni obtenir un vote.  
 

20.3.4. Les statuts ou règlements de l’association accréditée ainsi que toute 
modification de ces statuts ou règlements doivent être présentés aux 
membres lors d’une assemblée et être approuvés par la majorité de ceux qui 
sont compris dans l’unité de négociation et qui exercent leur droit de vote.  
 
Ces statuts ou règlements doivent être révisés et, le cas échéant, modifiés 
conformément au premier alinéa aux intervalles prévus par les statuts ou 
règlements, lesquels ne doivent pas dépasser une période de cinq ans.  
 
Malgré le premier alinéa, l’association accréditée peut apporter des 
modifications à ses statuts ou règlements afin de se conformer au deuxième 
alinéa de l’article 20.3.3 de même que pour corriger des erreurs de forme, de 
rédaction, de calcul ou d’écriture. » 

 



 

Nonobstant le précédent article de la Loi, l’ensemble des modifications proposées 
est présenté dans le tableau en 3 colonnes (l’hyperlien se trouve dans le courriel de 
convocation), par souci de transparence. Des précisions inscrites à la 3e colonne font 
état de l’étendue de ce qui est légalement exigé et des motifs justifiant certaines 
propositions additionnelles de modification.  
 
Lors de l’Assemblée du 24 septembre, les membres présents à l’Assemblée seront 
appelés à voter. Pour entériner les modifications proposées, les deux tiers des 
membres présents doivent voter en leur faveur.  
 
Nous vous invitons donc à participer en grand nombre à cette Assemblée générale 
extraordinaire pour permettre l’adoption des changements dans les délais légaux 
requis. 
 
 


